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Objet : Extension des dispositions des règlements (CEE) n° 1408/71 et (CEE) n° 574/72 aux ressortissants
des pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces dispositions uniquement en raison de leur nationalité.

Bases juridiques : Règlement (CE) n° 859/2003 du Conseil du 14 mai 2003. Règlement (CEE) n° 1408/71
relatif à l'application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et
aux membres de leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté, et règlement d'application
(CEE) n° 574/72.

Résumé : A compter du 1er juin 2003, les ressortissants des pays tiers résidant légalement sur le territoire d'un
Etat-membre de l'Union européenne bénéficient des dispositions des règlements (CEE) n° 1408/71 et 574/72.

Mots-clés : Union européenne- Règlements (CEE) n° 1408/71 et 574/72- Ressortissants de pays tiers.

Destinataires
Pour exécution :
- Madame la présidente du conseil central d'administration de
la mutualité sociale agricole,

- les présidents des conseils d'administration des caisses de
mutualité sociale agricole,

- le directeur du centre des liaisons européennes et
internationales de sécurité sociale,

- les chefs des services régionaux de l'inspection du travail, de
l'emploi et de la politique sociale agricoles,

- les chefs des services départementaux de l'inspection du
travail, de l'emploi et de la politique sociale agricoles.

Pour information :
- les préfets de régions et de
départements,

- les directeurs régionaux de
l'agriculture et de la forêt,

- les directeurs départementaux de
l'agriculture et de la forêt.
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Je vous prie de trouver ci-jointe la circulaire DSS/DACI n° 318 du 2 juillet 2003 relative
à l’application du règlement (CE) n° 859/2003 du Conseil du 14 mai 2003 visant à étendre les
dispositions du règlement (CEE) n° 1408/71 et du règlement (CEE) n° 574/72 aux ressortissants
de pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces dispositions uniquement en raison de leur
nationalité.

Ce règlement a pour objectif d'offrir aux ressortissants des pays tiers en situation
régulière de séjour sur les territoires des Etats-membres des droits comparables à ceux dont
jouissent les citoyens de l’Union européenne en matière de coordination des législations
nationales de sécurité sociale.

Pour ce qui concerne le champ géographique du règlement, on notera que celui-ci ne
s'applique pas aux ressortissants de pays tiers qui résident ou séjournent dans les pays suivants :
- au Danemark, ce pays n'étant en effet pas lié au titre IV du traité CE (visas, asile, immigration
et autres politiques liées à la libre circulation des personnes) sur lequel est fondé le nouveau
règlement ;
- aux Etats parties à l'accord sur l'espace économique européen (Norvège, Islande et
Liechtenstein) ainsi qu'à la Suisse, dans l'attente d'une extension explicite du règlement à ces
pays.

Quant au critère de résidence légale dans un Etat-membre, il s'agit pour les ressortissants
d'Etats tiers d'une condition préalable au bénéfice des dispositions du règlement, dont
l'appréciation revient à l'Etat où résident ces personnes. En France, cette condition s’entend de
pouvoir justifier qu’elles sont en situation régulière au regard de la législation sur le séjour des
étrangers en France au moment des faits et de pouvoir justifier à cette même date qu’elles
résident en France métropolitaine ou dans un département d’outre-mer de manière ininterrompue
depuis plus de trois mois. Cette dernière condition n'a toutefois pas à être justifiée dans les
situations visées au I ou au II de l’article R. 861-1 du code de la sécurité sociale (règles
applicables pour l'accès à la CMU complémentaire).

Le règlement trouve à s'appliquer lorsque les intéressés se trouvent dans des situations
présentant un caractère européen c'est à dire lorsqu'ils se déplacent au sein de l'Union et sont
soumis aux législations de plus d'un Etat membre ou bien lorsque, ayant été soumis à la
législation d'un de ces Etats, vont résider dans un Etat tiers puis reviennent résider dans un
autre Etat membre.

Le règlement n° 859/2003 accorde aux ressortissants des pays tiers le bénéfice de toutes
les dispositions des règlements n° 1408/71 et 574/72 (sous réserves de deux exceptions
concernant les prestations familiales en Allemagne et en Autriche), aussi bien dans leur
rédaction actuellement en vigueur que dans leur évolution future. Il n'ouvre des droits qu'à
partir du 1er juin 2003 mais permet la prise en compte à partir de cette date des périodes
d'assurance, d'activité professionnelle ou de résidence accomplies avant cette date.

Vous voudrez bien me faire part sous le présent timbre des difficultés d'application de
la présente circulaire.

L'Adjointe au Directeur Général
de la Forêt et des Affaires Rurales

Sophie VILLERS
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Ministère des affaires sociales,
du travail et de la solidarité

Ministère de la santé, de la famille
et des personnes handicapées

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
---

Division des affaires communautaires
et internationales (DACI)

---
Personne chargée du dossier :
Jean-Claude FILLON
Tél. : 01 40 56 75 41
Fax : 01 40 56 72 55
Email : jean-claude.fillon@sante.gouv.fr

Le ministre des affaires sociales, du travail
et de la solidarité
et
le ministre de la santé, de la famille et des
personnes handicapées

à

Monsieur le directeur de la caisse centrale
de la mutualité sociale agricole, sous couvert
de Monsieur le Ministre de l’agriculture,
de l’alimentation, de la pêche et des affaires
rurales,

Monsieur le directeur de la caisse nationale
de l’assurance maladie des travailleurs salariés,

Monsieur le directeur de la caisse nationale
d’assurance vieillesse des travailleurs salariés,

Madame la directrice de la caisse nationale
des allocations familiales,

Monsieur le directeur de l’agence centrale
des organismes de sécurité sociale,

Mesdames, Messieurs les directeurs ou
responsables des caisses, organismes ou
services assurant la gestion d’un régime
spécial ou autonome de sécurité sociale,
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Monsieur le directeur général du GIE de
l’association pour le régime de retraite
complémentaire des salariés (ARRCO)
et de l'association générale des institutions
de retraite des cadres (AGIRC),

Monsieur le directeur de l'institution de retraite
complémentaire des agents non titulaires
de l'Etat et des collectivités publiques (IRCANTEC),

Monsieur le directeur de la caisse de retraite
du personnel navigant professionnel de
l'aéronautique civile (CRPNPAC),

Monsieur le directeur du centre des liaisons
européennes et internationales de sécurité sociale,

Messieurs les préfets de région (directions
régionales des affaires sanitaires et sociales)

CIRCULAIRE n° DSS/DACI/2003/318 du 2 juillet 2003 relative à l’application du règlement (CE)
n° 859/2003 du Conseil du 14 mai 2003 visant à étendre les dispositions du règlement (CEE) n° 1408/71 et
du règlement (CEE) n° 574/72 aux ressortissants de pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces
dispositions uniquement en raison de leur nationalité.

Date d’application : 1er juin 2003.

Résumé :
A compter  du 1er juin 2003, les dispositions des règlements n° 1408/71 et 574/72 s’appliquent aux
ressortissants de pays tiers qui en étaient exclus du seul fait de leur nationalité, à condition qu’ils
résident légalement sur le territoire d’un Etat membre de l’union européenne et qu’ils se trouvent
dans une situation dont tous les éléments ne se cantonnent pas à l’intérieur d’un seul Etat membre.
Cette extension ne souffre que deux exceptions, de portée limitée, concernant l’Allemagne et
l’Autriche.

Mots clés :
Union européenne – Traité CE– Règlements (CEE) n° 1408/71 et 574/72 – Ressortissants de
pays tiers.

Textes de référence :
- Traité instituant la Communauté européenne (CE), article 63, point 4.
- Règlement (CEE) n° 1408/71 relatif à l'application des régimes de sécurité sociale aux
travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent
à l'intérieur de la Communauté.
- Règlement (CEE) n° 574/72 fixant les modalités d’application du règlement (CEE) n° 1408/71.

Textes modifiés ou abrogés :
Néant.
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Le règlement (CE) n° 859/2003 du Conseil du 14 mai 2003, visant à étendre les dispositions du
règlement (CEE) n° 1408/71 et du règlement (CEE) n° 574/72 aux ressortissants de pays tiers qui ne sont
pas déjà couverts par ces dispositions uniquement en raison de leur nationalité, a été publié au Journal
officiel de l’Union européenne n° L 124 du 20 mai 2003 et est entré en vigueur le 1er juin 2003, ainsi que le
mentionne son article 3. Le texte du règlement est annexé à la présente circulaire.

L’objet de ce règlement est , en matière de coordination des législations nationales de sécurité
sociale, de faire bénéficier les ressortissants de pays tiers en situation régulière de droits uniformes et aussi
proches que possible de ceux dont jouissent les citoyens de l’Union européenne, ainsi que le Conseil
« Emploi et Politique sociale » l’avait arrêté dans ses conclusions du 3 décembre 2001, mettant lui-même en
œuvre dans ce secteur les conclusions du Conseil européen de Tampere des 15 et 16 octobre 1999 selon
lesquelles l’Union européenne doit assurer un traitement équitable aux ressortissants de pays tiers qui
résident légalement sur le territoire de ses Etats membres, leur offrir des droits et obligations comparables à
ceux des citoyens de l’Union européenne, favoriser la non discrimination dans la vie économique , sociale et
culturelle et rapprocher leur statut juridique de celui des ressortissants des Etats membres.

La portée pratique de ce règlement est très grande pour les intéressés. Ainsi à titre de simples
exemples pour illustrer les avancées opérées :

- un ressortissant vénézuélien assuré en France et passant des vacances en Espagne, pourra lors de
son séjour obtenir des prestations en nature en cas de soins d’immédiate nécessité pour lui-même et pour
ses ayants droit (procédure E 111),

- un travailleur turc ayant travaillé en Allemagne puis en France pourra, lors de la liquidation de sa
pension française de retraite, faire appel si nécessaire à ses périodes allemandes d’assurance pour obtenir
le taux plein ou pour diminuer la décote qui lui serait applicable (liquidation par totalisation –
proratisation) ;

- un travailleur marocain dont les enfants résident en Belgique pourra bénéficier des prestations
familiales françaises exportables pour ces enfants.

La présente circulaire apporte sur ce nouveau texte les commentaires et précisions propres à en
faciliter l’application par les institutions françaises de sécurité sociale.

I – Base juridique et portée géographique.

1) Article 63, point 4, du traité CE.

Le règlement n° 849/2003 n’est pas basé, comme les règlements n° 1408/71 et 574/72, sur les
articles 42 et 308 du traité CE, mais sur l’article 63, point 4, de ce même traité, que le Conseil a considéré
comme la base appropriée pour des personnes n’ayant pas la qualité de citoyens de l’Union et ne retirant pas
directement du traité un droit à la libre circulation dans l’Union.

Aux termes de ce dernier article, « le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à
l’article 67, arrête, … 4) des mesures définissant les droits des ressortissants des pays tiers en situation
régulière de séjour dans un Etat membre de séjourner dans les autres Etats membres et les conditions dans
lesquels ils peuvent le faire …»

Pour les intéressés, les modalités de coordination des législations de sécurité sociale qui leur sont
applicables sont donc considérées comme faisant partie des conditions dans lesquelles ils peuvent séjourner
dans les Etats membres autres que celui de leur séjour régulier.

Des conséquences institutionnelles sont liées à ce changement de base juridique, notamment le fait
que le règlement n° 859/2003 est un acte du seul Conseil, contrairement aux règlements pris sur la base des
articles 42 et 308 qui sont des actes du Conseil et du Parlement européen (codécision).
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2) Portée géographique.

Le choix de l’article 63, point 4, renvoie à l’article 69 stipulant que « le présent titre (i.e. Titre IV.
Visas, asile, immigration et autres politiques liées à la libre circulation des personnes) s’applique sous
réserve des dispositions du protocole sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande et du protocole sur la
position du Danemark et sans préjudice du protocole sur l’application de certains aspects de l’article 14 du
traité instituant la Communauté européenne au Royaume-Uni et à l’Irlande. »

Le « protocole sur la position du Danemark » consacre la position spéciale dans laquelle se trouve
cet Etat qui ne participe pas à l’adoption des mesures proposées relevant du titre IV (sauf rares exceptions
non concernées ici) et qui n’est lié d’aucune manière par les dispositions de ce titre ou par les mesures
adoptées en application dudit titre (position dite d’opting out)

Le « protocole sur la position du Royaume-Uni et de l’Irlande » crée au profit de ces deux Etats
une position d’opting out comparable à celle du Danemark, mais leur accorde parallèlement une possibilité,
pour chaque proposition ou initiative présentée au Conseil, de notifier leur souhait de participer à l’adoption
et à l’application de l’acte concerné (position dite d’opting in). Ces deux Etats ayant ainsi notifié un tel
souhait pour le présent règlement, ils en sont parties prenantes.

En conséquence seul le Danemark, parmi les 15 Etats membres actuels, n’est pas lié par le
règlement n° 859/2003 et ne participe pas à son application. En d’autres termes le règlement ne s’applique
pas aux intéressés qui résident ou séjournent au Danemark, non plus qu’aux périodes d’assurance ou de
résidence accomplies au Danemark. Pour l’application de ce texte, les faits et évènements survenus au
Danemark sont à considérer comme survenus dans un Etat non membre de l’Union.

Il convient également, en l’attente de tout acte juridique d’extension explicite, de ne pas appliquer
par analogie le règlement n° 859/2003 aux Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen, mais
non membres de l’Union (Norvège, Islande et Liechtenstein) et à la Suisse.

L’attention est appelée sur le fait que cette portée géographique, ainsi définie, concerne le
règlement n° 859/2003 lui-même, mais qu’une fois les conditions de son application réunies, les dispositions
du règlement n° 1408/71 peuvent ensuite trouver à s’appliquer normalement à un intéressé se trouvant hors
de ce champ. Par exemple, un ressortissant d’Etat tiers ayant résidé et travaillé dans deux ou plusieurs Etats
membres se verra, le moment venu, appliquer le dispositif communautaire de liquidation coordonnée de ses
droits à pension de vieillesse, même si ultérieurement il est revenu résider dans son pays d’origine (ou s’il a
transféré sa résidence dans tout autre Etat … y compris même au Danemark, en Norvège, en Islande, au
Liechtenstein ou en Suisse).

Les conséquences pratiques pour les institutions du  choix de cette base juridique particulière se
résument donc de fait à considérer que l’extension au profit des intéressés vise pleinement 14 des 15 Etats
membres et qu’il convient, pour les seules personnes bénéficiant du règlement n° 849/2003, de considérer le
Danemark comme un Etat tiers, et de faire de même à ce stade pour la Norvège, l’Islande et le Liechtenstein
d’une part et la Suisse d’autre part.
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II – Champ d’application personnel.

1) Nationalité d’un Etat tiers.

Le règlement du 14 mai 2003 s’applique aux ressortissants d’Etats tiers sans aucune restriction
quant à cette nationalité, donc quel que soit l’Etat dont ils sont ressortissants.

En particulier, les ressortissants des dix Etats ayant signé le 16 avril 2003 à Athènes le traité
d’adhésion à l’Union (République tchèque, Estonie, Chypre, Lettonie, Lituanie, Hongrie, Malte, Pologne,
Slovénie et Slovaquie), doivent continuer à être considérés comme des ressortissants de pays tiers jusqu’à la
date effective d’entrée en vigueur du traité d’adhésion (date prévisionnelle : 1er mai 2004).

Sur le plan pratique, une fois constaté qu’un intéressé n’est pas ressortissant communautaire,
réfugié ou apatride, sa nationalité n’importe donc pas et n’a pas de conséquence sur ses droits ou ses
obligations.

2) Exclusion du champ du règlement n° 1408/71 du fait de la nationalité.

Certains ressortissants d’Etats tiers étaient déjà inclus dans le champ d’application personnel du
règlement n° 1408/1, essentiellement les réfugiés, les apatrides et les membres de la famille ayants droit de
personnes assurées à titre personnel.

L’objet du règlement n° 859/2003 est d’étendre le bénéfice des dispositions du règlement de
coordination aux ressortissants de pays tiers certes, mais uniquement à ceux « qui ne sont pas déjà couverts
par ces dispositions uniquement en raison de leur nationalité. »

En d’autres termes il ne s’agit pas d’une extension sans condition à tous les ressortissants d’Etats
tiers qui ne sont pas couverts, mais uniquement à ceux d’entre eux qui ne sont pas couverts du fait de ce seul
critère, mais qui rempliraient autrement les autres critères pour entrer dans le champ d’application personnel
du règlement n° 1408/71.

Ainsi, un travailleur vénézuélien, par exemple, pourra bénéficier du règlement n° 859/2003, ainsi
que les membres de sa famille, mais pas une personne inactive vénézuélienne qui n’est pas par ailleurs ayant
droit, dans la mesure où le règlement n° 1408/71 ne s’applique pas aux personnes inactives (ni actives ou
titulaires d’un revenu de remplacement, ni ayants droit de personnes actives).

Cette condition – d’évidence - tend à conserver l’invariance du champ d’application personnel du
règlement (travailleurs, pensionnés, étudiants …) entre les ressortissants communautaires et les
ressortissants d’Etats tiers et n’entraîne aucune difficulté pratique.

3) Résidence légale dans un Etat membre.

Les ressortissants d’Etats tiers visés ne tirent pas du traité un droit à la libre circulation et le
règlement n° 859/2003 n’a pour but de leur conférer « aucun droit à l’entrée, au séjour ou à la résidence ni
à l’accès au marché de l ‘emploi dans un Etat membre » (cf. 10ème considérant), ces droits relevant des
seules législations nationales des Etats membres et progressivement des actes communautaires qui sont pris
ou seront pris sur la base des dispositions  du Titre IV du Traité CE.
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Dès lors le règlement ne s’applique qu’aux personnes « qui se trouvent en situation de résidence
légale dans un Etat membre » et le 11ème considérant précise même « dans la mesure où l’intéressé est
préalablement en situation de résidence légale sur le territoire d’un Etat membre. La légalité de la
résidence est donc une condition préalable à l’application de ces dispositions. »

Le but est ainsi de ne faire bénéficier de la coordination des législations nationales de sécurité
sociale ni les personnes en situation irrégulière de séjour dans l’Union, ni les personnes qui s’y trouvent en
transit ou de passage ou qui n’y effectuent qu’un séjour temporaire.

Il appartient à l’Etat où résident ces personnes d’apprécier si cette condition préalable est remplie.
Pour les personnes résidant en France, et par souci de cohérence avec les règles en vigueur, cette condition
s’entendra de pouvoir justifier qu’elles sont en situation régulière au regard de la législation sur le séjour des
étrangers en France au moment des faits et de pouvoir justifier à cette même date qu’elles résident en France
métropolitaine ou dans un département d’outre-mer de manière ininterrompue depuis plus de trois mois.

Toutefois ce délai de trois mois ne sera pas opposable, par analogie avec les règles applicables
pour l’accès à la CMU complémentaire, aux personnes remplissant les conditions (sauf de nationalité)
d’appartenance au champ d’application matériel du règlement n° 1408/71 et se trouvant dans l’une des
situations visées au I ou au II de l’article R. 861-1 du code de la sécurité sociale.

Ainsi, outre la condition générale de régularité du séjour, le fait de résider en France s’apprécie sur
la base d’un critère simple (résidence ininterrompue depuis au moins trois mois), assorti de nombreux cas où
il n’est pas opposable dans des situations facilement prouvables par les intéressés.

De la sorte, l’accès au bénéfice des dispositions des règlements n° 1408/71 et 574/72 devrait se
faire pour les intéressés résidant en France sans contrôles excessifs ou formalités par trop contraignantes.
Concrètement, la quasi totalité des ressortissants d’Etats tiers assurés d’un régime obligatoire devraient
pouvoir bénéficier de cette extension.

4) Situation présentant un caractère européen.

Le nouveau règlement exige également que les intéressés se trouvent « dans des situations dont
tous les éléments ne se cantonnent pas à l’intérieur d’un seul Etat membre. »

Cette condition fait simplement référence au fait qu’il est de jurisprudence constante de la Cour de
justice que le règlement n° 1408/71 ne s’applique pas à des situations purement internes à un Etat membre,
mais aux situations à caractère international qu’il prévoit. Il n’y a pas l’exigence d’avoir fait jouer son droit
à la libre circulation, comme c’est le cas pour l’application du règlement n° 1612/68, mais il faut au moins
que la situation de l’intéressé présente un élément communautaire la rattachant à au moins deux Etats
membres (circulation de la personne, ayant droit se trouvant dans un autre Etat, séjour dans un autre
Etat …).

La formulation retenue par l’article 1er du règlement n° 859/2003 fait référence à l’arrêt Khalil (11
octobre 2001, aff. C-95/99 à C-98/99 et C-180/99) dans lequel la Cour de justice a notamment rappelé que le
règlement n) 1408/71, comme son prédécesseur le règlement n° 3, « loin de ne viser que les travailleurs
migrants au sens strict du terme, s’applique à tout travailleur placé dans l’une des situations à caractère
international prévues par ledit règlement, ainsi qu’à ses survivants », et que « les règles du traité en matière
de libre circulation des personnes et les actes pris en exécution de ces règles ne peuvent être appliquées à
des activités qui ne présentent aucun facteur de rattachement à l’une quelconque des situations envisagées
par le droit communautaire et dont l’ensemble des éléments pertinents se cantonnent à l’intérieur d’un seul
Etat membre. »
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En conséquence, le règlement n° 859/2003 ne trouve pas à s’appliquer à des travailleurs ou
étudiants ressortissants d’Etats tiers, ainsi qu’aux membres de leur famille, qui ont immigré dans un Etat
membre directement au départ d’un pays tiers et ne se sont pas déplacés à l’intérieur de la Communauté,
mais il s’applique dès lors que les intéressés se déplacent dans l’Union ou que les membres de leur famille
se déplacent ou se sont déplacés dans l’Union. Il s’applique également dans le cas d’un travailleur qui, ayant
dans le passé résidé et travaillé dans un Etat membre, puis étant revenu résider dans son Etat d’origine ou
dans tout autre Etat tiers, vient directement résider et travailler dans un autre Etat membre, sans donc s’être
jamais déplacé d’un Etat membre à l’autre, mais en ayant été soumis à la législation de deux Etats membres.

A noter que le déplacement des intéressés dans l’Union n’a pas nécessairement à être un
déplacement professionnel. Par exemple un immigrant résidant en France et n’ayant jamais été soumis à la
législation d’un autre Etat membre, ou l’un de ses ayants droit, pourra bénéficier de l’article 22 du règlement
n° 1408/71 en cas de séjour touristique ou familial dans un autre Etat membre et se voir délivrer un
formulaire E 111 ou un formulaire E 112.

Cette condition, dans la pratique, ne doit créer aucune difficulté, puisque dès lors que la personne
considérée se trouve dans une situation visée et décrite par le règlement n° 1408/71, celle-ci est par
définition une situation « dont tous les éléments ne se cantonnent pas à l’intérieur d’un seul Etat membre. »

III – Champ d’application matériel.

L’une des conditions mises par la France pour l’adoption d’un règlement d’extension aux
ressortissants d’Etats tiers basé sur l’article 63, point 4, du traité CE était que l’application du règlement n°
1408/71 puisse se faire de façon uniforme, sans distinctions de catégories de ressortissants d’Etats tiers
autres que celles déjà mises en œuvre par le règlement (travailleurs, membres de la famille, pensionnés …),
et sans coexistence de dispositions de coordination différentes, selon que l’intéressé est ressortissant
communautaire ou ressortissant d’Etat tiers.

Le règlement n° 859/2003 répond pleinement à cette exigence et ce sont toutes les dispositions des
règlements n° 1408/71 et 574/72 qui sont rendues applicables, sans restrictions, ni modifications, aux
personnes entrant dans le champ d’application personnel décrit précédemment.

Il existe cependant deux réserves, décrites dans l’annexe au règlement du 14 mai 2003, concernant
l’Allemagne et l’Autriche et ne visant que le secteur des prestations familiales. Encore faut-il noter qu’elles
ne portent pas sur le dispositif de coordination en matière de prestations familiales, mais conditionnent
l’application de ce dispositif pour des personnes ayant droit aux prestations allemandes ou autrichiennes. En
d’autres termes, une fois que les intéressés s’ouvrent des droits en Allemagne ou en Autriche dans les
conditions fixées par ladite annexe, le dispositif de coordination peut fonctionner à leur égard (exportation
des prestations, droit à un éventuel complément différentiel).

On rappellera également que du fait de la base juridique choisie, le règlement n° 859/2003
n’élargit pas le champ des règlements n° 1408/71 et 574/72 aux intéressés, mais leur en rend applicables les
dispositions, nuance juridique qui n’a pas de fait de conséquences pratiques sur les droits et obligations de
ces personnes. Par contre la référence est dynamique et en indiquant que les dispositions de ces deux
règlements s’appliquent aux ressortissants de pays tiers remplissant certaines conditions, le législateur
entend ainsi viser non seulement les règlements n° 1408/71 et 574/72 dans leur rédaction actuellement en
vigueur, mais également les règlements qui viendront ultérieurement les modifier ou les compléter. Il en est
de même pour la jurisprudence s’attachant à ces deux règlements, qui doit être prise en compte quelle que
soit la date des arrêts concernés, antérieure ou postérieure à la date d’entrée en vigueur du règlement n °
859/2003.
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L’application uniforme des règles de coordination devrait rendre aisée du point de vue de sa
gestion l’extension ainsi réalisée au profit des ressortissants de pays tiers.

IV – Dispositions transitoires.

L’article 2 du règlement n° 859/2003 introduit des dispositions transitoires, sur un modèle
désormais classique, propres à protéger les droits acquis ou en cours d’acquisition des intéressés :

- le règlement n’ouvre aucun droit avant la date de son entrée en vigueur (1er juin 2003), mais
ouvre des droits, à partir de cette date, même si la date de réalisation du risque est antérieure au 1er juin
2003, et en prenant en compte, le cas échéant, des périodes d’assurance, d’activité professionnelle ou de
résidence accomplies avant cette même date ;

- une prestation non liquidée ou suspendue en raison de la nationalité ou de la résidence d’un
intéressé doit être liquidée ou rétablie à sa demande à partir du 1er juin 2003, sauf si les droits antérieurs ont
donné lieu à un versement en capital ;

- une pension ou une rente liquidée avant le 1er juin 2003 peut être révisée à la demande de
l’intéressé compte tenu des dispositions du règlement n° 859/2003 (i.e. des dispositions du règlement n°
1408/71) ;

- la liquidation, le rétablissement ou la révision prend effet au 1er juin 2003, sans que les
dispositions internes de déchéance ou de prescription des droits puissent être opposées, si la demande est
présentée avant le 1er juin 2005 ;

- la liquidation, le rétablissement ou la révision prend effet à la date de la demande pour les droits
qui ne sont pas frappés de déchéance ou prescrits, sauf dispositions internes plus favorables, si la demande
est présentée à partir du 1er juin 2005.

Ces dispositions traditionnelles n’appellent pas de commentaires particuliers. Toutefois, l’attention
des institutions est appelée sur l’importance qui s’attache à ce que les intéressés, afin de préserver leurs
droits, reçoivent une information claire et précise sur ces dispositions, en insistant en particulier sur le fait
qu’une demande de révision d’une pension au titre des dispositions du règlement n° 1408/71 ne peut se
traduire que par l’attribution d’une pension d’un niveau supérieur ou égal à celui de la pension
antérieurement acquise. Dans le cas contraire, assez théorique en fait, la pension antérieure, d’un montant
supérieur, serait automatiquement maintenue.

Vous voudrez bien me tenir informé des difficultés que vous pourriez rencontrer lors de la mise en
œuvre de ce nouveau règlement et des présentes instructions.

Pour les ministres et par délégation,
le directeur de la sécurité sociale :

Dominique LIBAULT
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